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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 23 septembre 19211

Crédit à la Roumanie

D épartem ent de l’Economie publique 
Secret Verbal

Com plétant la communication qu’il a faite à la séance du 16 septem bre2, M. le 
Président de la Confédération expose ce qui suit:

C ’est par l’intermédiaire d ’un M. Kanitz, avantageusement connu du D éparte­
ment de l’Econom ie publique, qu’ont été engagées les négociations en vue de 
l’opération financière avec la Roum anie.3 M .Titulesco, Ministre des Finances de 
Roumanie, arrive aujourd’hui pour conclure. Le Conseil fédéral lui offre un 
déjeuner.

Après des négociations laborieuses, l’arrangem ent à conclure se présenterait 
m aintenant dans ses grandes lignes comme suit:

La Confédération ouvrirait à la Roum anie un crédit jusqu’à concurrence de 40 
millions de francs suisses. En contrepartie, la Roumanie nous rem ettrait des 
traites du trésor à 3 mois, droit de timbre à sa charge. L’intérêt serait fixé à 1 '/2% 
au-dessus du taux d ’escompte officiel, plus '/4% de commission. M. Dubois, direc­
teur du Bankverein, a déclaré à M. le président Schulthess que les banques suisses 
escom pteraient ces effets si la caisse fédérale le désirait, en laissant à celle-ci une 
marge d ’intérêt convenable.

Pour le rachat de ses traites, la Roumanie livrerait à la Confédération 150 000 
tonnes de blé, moitié de la récolte de 1921, moitié de celle de 1922, livrables de 
novembre à fin mars de ces deux années. Le prix serait fixé d ’après le prix courant 
pour qualités semblables à Anvers, sous déduction du prix de transport du port 
roumain à Anvers et avec un rabais de 7% , dont 2% devraient toutefois être remis 
comme commission à Kanitz. Cette commission n ’est pas prévue dans le contrat, 
mais M. le président exigera que M. Titulesco lui fasse une déclaration écrite à ce 
sujet.

Sur les 40 millions, m ontant de l’avance consentie, 24 millions seraient affectés 
par le gouvernement roumain à des achats de produits de l’industrie suisse, tandis 
que les autres 16 millions seraient à sa libre disposition. Les commandes faites à 
l’industrie suisse seraient payées directem ent aux industriels par la caisse fédé­
rale, sur justification. Un versement de 3 millions serait fait imm édiatement à la 
Roumanie. Pour le reste des 16 millions à la libre disposition du gouvernement 
roumain, il ne lui serait versé qu’au fur et à mesure qu’il justifierait d ’avoir passé 
des commandes, c’est à dire que les versements lui seraient faits dans la propor­
tion de 40%  contre 60% de commandes prouvées.

1. E taient absents: G. Motta, H. Hâberlin.
2. Non reproduit.
3. Sur ces négociations , cf. EV D  KW 14—1 8 /2 1 + 2 2 ,  et D D S 712, nos 30, 34, 328, 350.
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Au cas où les livraisons de blé ne seraient pas effectuées dans les délais prévus, 
la Roumanie serait tenue de nous bonifier la différence en argent.

Au cours des négociations, le chef du Département de l’Economie publique a 
cherché à réduire les risques que cet arrangement comporte pour nous, en propo­
sant de verser le montant prévu à raison de 20 millions en premier lieu, et le reste 
par tranches mensuelles de 4 millions, au fur et à mesure des livraisons de blé. Il 
n ’a pu obtenir cet amendement, M. Titulesco tenant avant tout au prompt verse­
ment de la somme totale.

Il y aura lieu toutefois de négocier encore sur certains points. Il est notamment 
avéré que la Roumanie a institué sur certaines de nos marchandises d ’exportation, 
telles que chocolats, soieries, broderies, chaussures, des droits d ’entrée prohibi­
tifs. D ’autre part, il paraît qu ’elle a accordé des réductions de droits à l’Angle­
terre. Bien que les droits d ’entrée n ’entrent pas en ligne de compte pour les m ar­
chandises à livrer ensuite de l’arrangement projeté, nous chercherons à obtenir en 
contrepartie des avantages que celui-ci offre à la Roumanie des concessions en 
matière douanière, soit des réductions de droits sur certaines catégories ou pour 
certains contingents de marchandises, soit le traitement de la nation la plus favori-

En somme l’arrangement en question présente incontestablement des risques, 
mais il offre le grand avantage d ’assurer des commandes à l’industrie suisse et 
d’obvier ainsi au chômage. L ’avis des experts les plus qualifiés est que nous 
devons conclure.

Dans la discussion, l’opinion générale est que, malgré les risques que présente 
l’opération, le Conseil fédéral ne saurait prendre la responsabilité de priver l’in­
dustrie suisse des avantages qu ’elle lui promet. Si la Roumanie, ensuite de la 
guerre, se trouve actuellement dans une situation économique et financière pré­
caire, c’est un pays de grandes richesses naturelles, qui se relèvera et dont le crédit 
s’améliorera avec le temps, selon toutes prévisions. D ’après les derniers rensei­
gnements reçus par M. Musy, il semble du reste que la situation économique et 
industrielle en Roumanie s’améliore actuellement, tandis qu ’au point de vue agri­
cole, le partage des terres entre les petits paysans a provoqué une diminution tem­
poraire de la surface ensemencée. Comme il s’agit en somme d ’un traité entre 
Etats, le gouvernement roumain ne pourrait faillir à ses engagements sans que son 
crédit et sa situation morale en soient gravement atteints. Il est donc à prévoir qu’il 
les remplira.

Toutefois, le chef du Département des Finances insiste pour que, dans les 
négociations, on cherche à obtenir une réduction de nos engagements en blanc, de 
façon que ceux-ci ne dépassent à aucun moment 20 millions. Cela pourrait être 
obtenu, sinon dans le traité, du moins dans la pratique, en réglant l’allure des 
livraisons des marchandises commandées en Suisse sur celles des livraisons de blé, 
de façon que celles-ci nous couvrent au fur et à mesure, du moins partiellement.

M. le président Schulthess déclare que bien qu’il ait déjà fait sans succès des 
tentatives dans ce sens, les négociateurs (MM. Schulthess et Musy) chercheront 
encore à obtenir des concessions dans le sens indiqué par M. Musy.

Il est décidé:
Le Conseil fédéral approuve en principe les négociations engagées et autorise 

M. le président Schulthess et M. Musy à les poursuivre dans le sens des délibéra-
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tions de ce jour, notamment en cherchant à réduire le chiffre des engagements en 
blanc de la Suisse, et en s’efforçant d ’obtenir des concessions en matière doua­
nière. 

L’arrangement sera soumis à la ratification du Conseil fédéral et porté dans la 
forme voulue à la connaissance de l’Assemblée fédérale.4

4. Pour le texte définitif de la convention, signée à Berne, le 24 septembre 1921,E  1004 1/280 n° 
2801.

123
E 2001 (B) 4 /28

La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Ministre de Suisse à Washington, M. Peter

Copie
L  BQ Berne, 28 septembre 1921

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre lettre IX, 28 du 31 août1 et nous 
vous remercions vivement des renseignements très intéressants que vous avez 
bien voulu nous fournir sur l’attitude des Etats-Unis dans la question des terri­
toires soumis à mandat en conformité des Traités de Paix. 

Il semble résulter, cependant, de votre exposé2 qu ’un léger malentendu sub­
siste en ce qui concerne le sens et la portée des instructions contenues dans notre 
lettre du 5 août3 dernier. Il est à peine besoin de relever q u ’il n ’a jamais été dans

1. Non reproduite.
2. Dans sa lettre du 31 août, la Légation de Suisse concluait: /.../W ie sich aus dem Vorstehenden 
ergibt, leiten heute die Vereinigten Staaten ihren Anspruch auf Gleichberechtigung direkt von 
ihrer Teilnahme am Weltkrieg ab und sie bestreiten, gestützt darauf, die Berechtigung wenig­
stens einzelner Bestimmungen des Sonderabkommens von San Remo. Demgegenüber kann 
sich die Schweiz, die am Weltkrieg nicht teilgenommen hat, u. a. auf die Bestimmungen des Völ­
kerbundsvertrages betreffend M andate stützen, und es ergibt sich daraus, dass ein gemeinsames 
Vorgehen mit den Vereinigten Staaten in dieser Frage kaum zweckmässig erscheint. [...] (E  
2001 (B) 4/28) C ’est cette conclusion que récuse le Département politique dans ce paragraphe.
3. Non reproduite. Après avoir relevé l ’intérêt que semblent manifester les Américains pour les 
compagnies de Chemins defer d ’Asie Mineure en raison des concessions pétrolifères qui ont été 
consenties à ces dernières, le Département politique estime que les Américains s’efforceront 
d ’être représentés au sein des Compagnies qui exploiteront le réseau ferré — lorsque les intérêts 
allemands auront été éliminés — dans le but évident d ’être ainsi en mesure de contrôler les dits 
puits de pétrole. — En ce qui concerne les intérêts suisses qui, seuls, nous préoccupent, cette 
situation ne serait peut-être pas indifférente et nous voulons examiner de quelle façon nous 
pourrions, le cas échéant, en tirer le meilleur parti. — Dans ces conditions, nous attacherions un 
prix très spécial à ce que vous complétiez les renseignements que vous nous avez déjà fait avoir 
en nous tenant au courant, dans la mesure du possible, du développement de cette question et en 
nous communiquant, de façon aussi détaillée et précise que possible, les informations que vous 
seriez à même de recueillir relativement à l’attitude du Gouvernement américain et à ses intérêts 
d 'une façon générale dans les entreprises ferroviaires d ’Asie Mineure, soit les Chemins de fer 
d ’Anatolie à l’exclusion du Bagdad /.. ./(E  2001 (B) 4 /28).
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